Redistribuer les revenus, est-ce un objectif légitime des gouvernements dans les pays industriels développés ? (ESSEC 1997)

Commentaires
- L’expression « Redistribuer les revenus » suppose de ne pas trop élargir le sujet à toute action de l’Etat qui pourrait être appréhendée à de la redistribution. Il faut préciser que toute action de l’Etat a nécessairement des effets redistributifs. En effet, l’action de l’Etat est financée par des prélèvements obligatoires qui touchent différemment les diverses catégories de la population. Et, les dépenses de l’Etat ne bénéficient pas de manière égale à tous les individus, à l’exception peut-être de certaines dépenses comme la défense nationale. Donc, sur ce sujet, il faut se concentrer sur la redistribution telle qu’on la définit habituellement c'est-à-dire réduite à la redistribution verticale et à la redistribution horizontale. Il peut y avoir quelques exceptions. Par exemple, taxer un pollueur pour engager des dépenses de dépollution est une action de l’Etat qui rentre dans le cadre du sujet.
- La remarque précédente est renforcée par l’expression « objectif légitime ». Ce qui est légitime est « ce qui est fondé en droit, en équité. ». Par conséquent, c’est bien la question de la correction des injustices qui est au centre du sujet. Bien évidemment, on ne peut échapper à la question du dilemme équité-efficacité. Cependant, soulever la question de l’efficacité ne doit se faire qu’en rapport avec l’équité. Ainsi, on pourra, par exemple défendre l’idée que redistribuer les revenus peut avoir un effet négatif sur la croissance, à condition d’aller au-delà et d’arguer que cela peut défavoriser injustement certaines catégories de la population.
- Tel que le sujet est formulé, on se place du point de vue des gouvernements. On ne doit donc pas s’étendre sur certains problèmes posés par la redistribution des revenus lorsqu’on se place d’un point de vue extérieur aux décideurs politiques. En particulier, les problèmes posés par la légitimité des gouvernements eux-mêmes — référence aux thématiques de l’Ecole du Public Choice — ne doivent pas être développés. Seules des allusions peuvent être éventuellement admises pour enrichir le travail.
- La technique de problématisation retenue (voir ci-dessous) : montrer que le problème est celui du niveau de redistribution légitime et que ce niveau ne peut être fixé que relativement à un cadre spatio-temporel déterminé. D’où un plan thèse (oui)/ Antithèse (non)/ Synthèse.
- Autres problématiques possibles : des problématiques engagées soit en faveur du oui, soit en faveur du non :

- En faveur du non, il est possible de faire un plan en deux parties. Dans la première partie, on pourra montrer pourquoi, laisser faire le marché (la nature, la main invisible) conduit à une distribution juste des ressources. On pourra préciser que certaines conditions doivent être remplies, impliquant un cadre institutionnel adéquat : garantie des libertés individuelles, respect du droit de propriété privée. Il est clair que le cadre théorique de référence est le cadre libéral (libertarien plus précisément). L’argumentation repose principalement sur le fait que certes il existe des inégalités. Mais d’une part, ces inégalités relèvent assez largement de lois naturelles : donnez un ballon à un cul-de-jatte, il ne sera de toute façon jamais aussi bon que Zidane, sauf peut-être de la tête. D’autre part, si les libertés individuelles et économiques sont garanties, chacun est libre de ses choix, de la vie qu’il mène, des efforts qu’il est près à réaliser pour s’enrichir… Dans la deuxième partie, on pourra montrer pourquoi redistribuer peut mener à des situations plus injustes qu’en l’absence de redistribution : c’est le thème des effets pervers de la redistribution, par exemple des effets d’aubaine (le revenu versé au pauvre, au chômeur, alors qu’il a choisi d’être pauvre, de ne pas travailler).
- Il faut rappeler que ce type de démarche (que ce soit en faveur du oui ou du non) a l’avantage de ne pas faire un plan oui/non stérile mais ne doit pas déboucher, à l’opposé, sur un discours dogmatique.
Introduction

Accroche : La redistribution, ainsi que le souligne Polanyi dans La Grande Transformation, est un mode d’allocation des ressources ayant une place essentielle dans toutes les sociétés. Dans les sociétés traditionnelles, la légitimité de la redistribution n’est généralement pas discutée : l’autorité du chef qui impose cette redistribution est ancrée dans la tradition.
Amener le sujet, définir les termes : Dans les pays industriels développés, la redistribution est celle qui est organisée par l’Etat. Il s’agit majoritairement d’une redistribution des revenus. Elle consiste, au travers des prélèvements obligatoires et des prestations sociales, à prélever une partie des revenus de certains individus pour distribuer des ressources monétaires à d’autres individus. Il s’agit d’une redistribution verticale (des riches vers les pauvres) et d’une redistribution horizontale, essentiellement pour protéger contre des risques de la vie économique et sociale.

Au XXème siècle, la montée de l’Etat Providence a conduit à une socialisation croissante des revenus. Avec la crise de l’Etat Providence à partir de la fin des années 1970, la question suivante s’est trouvée de plus en plus fréquemment posée. Redistribuer les revenus, est-ce un objectif légitime des gouvernements dans les pays industriels développés ?
Problématique-Plan : Nous verrons que des sociétés de laisser-faire créent nécessairement des injustices, légitimant par conséquent une redistribution des revenus (partie I). Cependant, la redistribution est toujours source d’effets pervers qui remettent en cause cette légitimité (partie II). La légitimité de la redistribution apparaît alors relative à la société dans laquelle nous nous situons (partie III).
Plan

I. Des injustices qui rendent légitime la redistribution des revenus

Idée générale : Montrer qu’une société de laisser-faire entraîne des inégalités qui ne relèvent pas de la responsabilité individuelle. Pour cette raison, ces inégalités peuvent être qualifiées d’injustes. Ne pouvant être considérées comme relevant d’un choix individuel, elles légitiment l’action redistributive des gouvernements.

1) Les risques de la vie économique et sociale

Cette sous-partie porte sur la redistribution horizontale. Les trois branches de la protection sociale que l’on développe sont : l’emploi (thème du chômage involontaire), la santé (l’individu ne choisit pas d’être malade) et la retraite (l’individu est dans une situation d’incertitude concernant la date de sa mort, il n’est donc pas responsable de cette date). Nous pouvons ajouter que dans la mesure où le chômage entretient la récession (contrainte de débouchés) et où la mauvaise santé de certains individus peut nuire à la croissance et au bien-être collectif (externalités négatives de la maladie), la redistribution peut ici être bénéfique non seulement aux bénéficiaires directs mais aussi à l'ensemble de la population. Nous défendons une argumentation plus radicale pour la famille. Dans la mesure où la fécondité est maîtrisée au niveau individuel (contraception et droit à l’avortement), les allocations familiales ne sont pas légitimes.

2) L’aide aux plus défavorisés
Cette sous-partie porte sur la redistribution verticale. L’accent est mis sur ce dont l’individu hérite. L’individu n’étant pas responsable de cet héritage, les inégalités qui en découlent sont injustes. Il est donc légitime de redistribuer en faveur des plus pauvres (on se rapproche du principe de différence de Rawls), même si le caractère multidimensionnel des inégalités (économique, social, culturel…) rend la redistribution des revenus plus complexe voire insuffisante (Sen) (un revenu minimum par exemple ne résout pas à lui seul les injustices nées de l’héritage ; d’autres mesures comme la discrimination positive sont nécessaires)
II. Les effets pervers de la redistribution

Idée générale : La redistribution crée des effets désincitatifs. Ces effets désincitatifs impliquent une perte d’efficacité économique. Même si le revenu (et plus généralement, le bien-être) des bénéficiaires de la redistribution s’améliore (ce qui n’est pas garanti si les effets désincitatifs sont très forts), la situation d’une majorité de la population risque de se détériorer, abaissant ainsi le niveau de vie moyen. Ce sacrifice imposé à une majorité de la population remet en cause la légitimité de l’objectif de redistribution.

1) Les effets pervers des prélèvements obligatoires

Cette sous-partie porte sur les effets désincitatifs sur l’offre dus aux prélèvements fiscaux et sociaux qui financent la redistribution. L’offre de travail et l’offre de capitaux diminuent au fur et à mesure que la pression fiscale et sociale augmente (référence à la courbe de Laffer). La croissance économique se ralentit et avec elle les revenus de l'ensemble de la population. Nous sommes dans un dilemme équité-efficacité. Compte tenu de ces effets désincitatifs, il est par exemple  possible qu’il soit nécessaire de diminuer de manière considérable les revenus d’un grand nombre d’individus pour augmenter ceux du plus défavorisé (argument utilitariste d’Harsanyi contre le principe du maximin de Rawls). De plus, si l’on admet que la rémunération dans les pays industrialisés développés augmente avec la productivité, les prélèvements obligatoires touchent relativement plus les individus les plus productifs, ceux qui font le plus d’efforts, ce qui peut être considéré comme injuste.

2) Les effets pervers des versements sociaux

Cette sous-partie  porte sur les bénéficiaires de la redistribution. Les arguments sont les mêmes que dans la sous-partie précédente (effets désincitatifs) mais ici on s’intéresse à la ‘prime au loisir’ que constituent les versements sociaux. Nous développons notamment la question du chômage volontaire (cas des individus qui perçoivent des indemnités chômage alors que leur ‘non-travail’ est un choix individuel) et la question de la trappe à pauvreté créée par le revenu minimum (dans la tradition de Malthus et de sa critique des lois sur les pauvres). Nous pouvons même parler d’une ‘maladie volontaire’ dans la mesure où la garantie de prestations santé peut affaiblir la protection individuelle contre la maladie (aléa moral). Nous retrouvons la question de la responsabilité : les cas précédents concernent des prestations sociales qui sont versées à des individus qui sont responsables de leur situation ; ce sont donc des prestations sociales illégitimement perçues.
III. Une légitimité relative à des sociétés situées dans un cadre spatio-temporel déterminé
Idée générale : Des deux parties précédentes il ressort que le laisser-faire crée des injustices mais que la redistribution en crée également d’autres. Se fixer un objectif de redistribution ne peut se faire sans accepter des comparaisons interpersonnelles d’utilité. Il s’agit d’un choix de société : les niveaux de redistribution associés aux différentes formes de redistribution sont considérés comme légitimes lorsqu’ils font l’objet d’un compromis social. Ce compromis social diffère selon les pays et selon les périodes. A certaines périodes, dans certains pays les injustices d’une société de laisser-faire sont ressenties comme plus intolérables que les effets pervers de la redistribution. Les niveaux de redistribution considérés comme légitimes sont alors relativement élevés. Inversement à d’autres périodes, dans d’autres pays.

1) Les niveaux de redistribution considérés comme légitimes varient dans le temps
Dans cette sous-partie, nous comparons principalement les trente glorieuses (triomphe de l’Etat-providence) à la période suivante (crise de l’Etat-providence). Au cours des trente glorieuses, des systèmes de protection sociale se développent dans l’ensemble des pays industriels développés (Sécurité Sociale puis Unedic en France, système béveridgien en Grande-Bretagne…). De plus, les gouvernements mènent des politiques qui accordent une place importante à la réduction des inégalités et à la lutte contre la pauvreté (aux Etats-Unis, la ‘Nouvelle Frontière’ mène notamment aux programmes Medicare-Medicaid). Les niveaux de redistribution (horizontale et verticale) considérés comme légitimes augmentent donc considérablement à cette époque (caractérisée par les lendemains d’un guerre mondiale et la guerre froide). A l’inverse la période plus récente voit les idées libérales retrouver une forte légitimité. Nous entrons dans la crise de l’Etat-providence, ‘crise de légitimité’ en particulier (Rosanvallon). Réformes des retraites, de l’assurance-chômage, de l’assurance-maladie vont dans le sens d’une remise en cause de la redistribution horizontale (comme la réforme Clinton de 1996 qui tend à substituer une logique de workfare à celle du welfare). L’attitude à l’égard de la redistribution verticale est plus ambiguë : la montée des inégalités depuis la fin des années 1970 (Chauvel) marque un affaiblissement de cet objectif. Toutefois, la lutte contre les inégalités et la pauvreté reste un objectif important au fur et à mesure que les phénomènes d’exclusion se développent.

2) Les niveaux de redistribution considérés comme légitimes varient dans l’espace
Dans cette sous-partie, nous mettons l’accent sur les constantes culturelles, les traditions qui, indépendamment du contexte économique, social et politique, font que l’on peut différencier des sociétés plus solidaristes et des sociétés plus individualistes. Dans les premières les niveaux de redistribution considérés comme légitimes sont tendanciellement plus élevés que dans les secondes. Pour les premières, nous prenons l’exemple des pays nordiques (où les prestations sociales représentent aujourd'hui plus de 30% du PIB) et la France de ‘liberté, égalité, fraternité’ (où des mesures telles que le RMI ou la CMU ont été mises en place dans la période récente). Pour les secondes, nous prenons l’exemple des Etats-Unis du self-made man, de ‘In God we trust’ (où les prestations sociales représentent aujourd'hui moins de 20% du PIB, où la place de la charité privée, au travers des fondations Ford ou Rockefeller par exemple, est traditionnellement importante).
Conclusion

Réponse : La redistribution des revenus est donc un objectif légitime des gouvernements. Une société qui laisse au marché seul la tâche de distribuer les revenus est une société injuste, car l’individu hérite d’atouts ou de handicaps et subit des événements dont il n’est pas responsable. Toutefois, à l’inverse, la redistribution est elle-même source d’effets pervers, au travers des effets désincitatifs qu’elle crée, et, par ce biais, d’injustices. Redistribuer les revenus ne peut donc pas être considéré comme un objectif légitime ou illégitime dans l’absolu. Mais les niveaux de redistribution, sous leurs différents aspects verticaux et horizontaux, sont le fruit d’un compromis social. Ce compromis est propre à une histoire, à des valeurs qui varient d’un pays ou d’une région à l’autre. Mais, ce compromis est aussi propre à un contexte historique particulier. Le niveau de redistribution apparaissant comme légitime peut donc varier d’une région à une autre, d’une époque à une autre.
Ouverture : Au-delà, nous pouvons remarquer que poser la question de la légitimité de la redistribution amène à remettre en cause la légitimité de l’institution qui a le monopole de la violence légitime pour reprendre les termes de Weber. Dans les sociétés traditionnelles, remettre en cause la redistribution risquait d’ébranler les structures fondamentales de la société. Mais, dans nos sociétés, questionner de manière générale la légitimité de la redistribution, n’est-ce pas également révéler une crise des institutions politiques, voire une crise de la démocratie ?
